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ou-x  le  mode  de  remplacement  des  titres  de 
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Imprimé  pak  ordrjs  de  la  Convention  natiowai.b^( 


Citoyens, 

La  liquidation  de  la  dette  a  nécessité  la  remise  et  le 
dépôt  des  ui]  es  de  créance,  qui  ont  élé  r-mplacés 
momenîanéinent  et  pour  le  Leraps  de  la  liquidation ,  par 
des  titres  provisoires  ,  (|ui  sont  : 

1°.  Des  certiQcafs  de  propi  ielc;  2^.  des  récépissés  d# 
lemprunl:  volontaire  ;  x"",  des  inscrijjtions  provûoiresj 
4^.  des  certificats  d'arrérages, 

A 


Flusiettrs  citoyens  ont  perdu  ces  titres  proyisoires;, 
ils  sont  privés  <ie  leurs  revenus  annuels,  l^a  nabon  est 

op  iusle  pour  vouloir  profiter  de  cette  circonstance 
pour  anéantir  des  créances  légilimes  ;.  mais  aussi  d«- 
?on -nous  prendre  des  précaxitions  te  les  qu'en  fayon- 
Ia«t  des  citoyens  malheureux ,  nous  n'ouvrions  pas  une 
porte  à  la  friponnerie  ,  qui  pouiymt  protter  de  cette 
Lcasion  pour  se  procurer  de  doubles  titres  de  créance 
avï.  lesquels  on  iroit,  dans  une  ou  plusieurs  années, 
des  réclamations  qui  paroîtroient  fondées. 

Votre  comité  des  Lances,  en  «'occupant  des  recla- 
niations  qui  ont  été  faites  pour  ks  titres  peraus  a 
STerché  tous  les  moyens  qu'il  a  cru  nécessaires  pour 
concmer  le  droit  de's  citoyens  avec  les  intérêts  de  la 

^ïÏSSicats  de  propriété  ont  été  fournis  par  le. 
toaveurs  ou  par  leç  liquidateurs  de  la  dette  ancienue  ; 
fis^ervenL  liur  se  fai?e  reconnoitre  à  la  trésorerie  na- 
;  onSe  et  pour  réclamer  les  inscriptions  définitives  ;  on 
irvoit  les  Lhanger  contre  d.s  i^-"?!^-^ 

On  peut  les  comparer  à  des  eôeis  au  porteur  qui  ne 
peuverças  être  négociés,  et  qui  servoient  a  constater 

^^fffiwns  veiller  à  ce  qu'«n  faux  propriétaire  ne 
.e  faïse  parreconnoître  créancier  de  la  nation  ;  il  faut 
aussi  Seîdre  gard,  qu'un  propriétaire  qui  auroit  retire 
Te  gs^-Çtiol  proTisoire\  ne  se   présente  pas  une 

''C^ïplur  prévenir  ces  aMs  et  satisfaire  les  personnes 
v^cstpuui  p  ^          .^^^^    ^^^^  ^^^^^  comité  vous  pro- 


pvenner. 


qui  ont  perdu  leurs  titres ,  que 
pose  les  dispositions  de  1  article 

ÏI  se  troure  une  circonstance  particulière,  celle  où 
i,.  Baveur  ou  liouidateur  n'a  pas  remis  le  certificat  de 
«n  payeur  ou  i^q  ^  ^  Celui-ci  se  trouve  au- 

^"'VÙ  J^n^u^d^n  bulletin  qui  prouve  qu'il  n'a  pas 
purd  m  po  ..ur  a  ^.^^^      l'astreindre  aux 

I-"^''  r /r  /uf  nous  avonUtablies  pour  ks  certificats 
lonnalites  que  nou..  ctv  et  il  ne  bcu±  pas 

perdus,  -P-^^^^1^^1oS  ;;n^îé^a  cril  devoir 
recevoir  son  revenu  amiuv.i.  % 


5 

trous  proposer,  dans  cecas ,  les  dispositions  de  l'ar- 

''tn^doit  observer  que  la  délivrance  du  dupHcata  a 
d'autant  moins  dxnconvémens  ,  qu  on  ne  peut  la^e 
aucun  usaae  des  certiricats  de  propriété ,  qu  avec  co...x 
S  résidence,  <iuli  est  dxffidie  d'obtemr  sous  un  nonx 
supposé. 

Les  receveurs  de  district  ont  fourni  par  duplicata  les 
récéi3Îssés  de  renipruat  volontaire.  Unduplicata  a  ssrvi 
au  lîSment  de  l'emprunt  forcé ,  ^'autre  est  nécessaire 
pour  se  faire  reconnoître  à  la  trésorerie,  ^t  sy  iane 
délivrer  l'inscription  sur  le  grand  livre.  On  pouvoit 
les  échanger  contre  des  inscriptions  P'^^^^f;' ^  - 

Nous  devons  crendre  les  mêmes  précautions  que  pour 
les  certiacats  des  propi  iétés  ,  P^^^^^.'^l  P«""^^^ 
sulter  les  mêmes  âbus.  C'est  dam  celte  vue  que  votre 
comité  vous  propose  l'article  IIL 

L-s  inscriptions  provisoires  ont  été  délivrées  par  la 
iré^o^erie  il.tionaîe  5  elles  pouvoient  se  négocier  au 
moven  d'un  endossement  ,  qui  etoit  soumis  a  1  en- 
registrement. On  pouvoit  aussi  les  employer  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  les  receveurs  de  distnct 
Sint  autorisés  à  les  recevoir  dans  certains  cas  conxme- 

'Te  propriétaire  qui  les  a  retirées  peut  donc  en  avoir 
déjà  Isposé,  sansVe  1^  tréso^rie  en  ait  la  momdra 

'Tef  kSrîptions  provisoires  peuvent  être  considérées 
comme  des  lettres  de  change  qui  n'appartiennent  quau 

dernier  endosseur.  Il  faut  W^^^^^^^fTlfX^ 
rassurent  ceux  qui  ont  acquis  ces  effets  ^^^^T 
fiance  et  d'anrès  i  assurance  de  la  loi  ;  it  laut  aussi 
prendre  garde  qu'on  ne  vienne  pas  réclamer  une  ms- 
Siption  définitive  pour  le  montant  d  une  mçcnphou 
provisoire  qu'un  receveur  de  district  auroit  reçu  ea 

riai-ment  de  domaines  nationaux.  . , 

^  On  peut  dire  qu'il  n'existe  réellement  aucun  proprie. 

taire  des  inscriptions  provisoiies  «iui  soit  parlai.emyxiï 


èùmm  t  aussi  votre  comité  s'e^^I  arrêté  à  tous  propose*! 

d'f^i-er  une  caution  i  t  de  fixer  une  peine  coiUre  ceux 
qui  abuseroieut  des  dispo^itions  de  la  loi  pour  se  créer 
un  {itre  de  ciéance  qui  ne  leur  appartiendroit  pas. 

Le  grc/nd  //vre  servira  à  faire  reconnoître  les  abus, 
s'il  s'en  comnief.  La  lécianiation  du  vrai  prv.prié'taire 
qui  |))^ésenlera  pour  jouir  dt:  sa  propriété  ,  leroit  aussi 
reconnoître  ies  |jer&cnîKs  qui  auroient  abusé. 

Les  cer(iiî<^ats  d'arjéiages  ont  été  fournis  par  les 
payeurs  ou  par  les  iquidateurs^  iîs  ci  n  taleni  le  droit 
des  propj  iéi aires  aux  an  éi  ag&îs  qui  leur  sont  dus  et  qui 
sont  payés  par  la  tiésorei  iv^  nalionaîe  sur  ces  certificats 
et  sur  le  récépissé  des  parties. 

La  niultipliciié  des  parties  prenantes  ,  qui  sent  au 
nombre  d'euTiron  trois  (eut  mille,  ne  permet  pas  de 
Térifier  sur  le  champ  si  la  somme  réclamée  a  déjà  été 
payée  ;  ce  n'est  qu'au  classement  des  pièce.^  pour  la 
comptcibilité ,  qu'on  peut  s'apperceroir  des  doubles  em- 
plois, s'il  y  en  a.  Ce  classement  peut  tramer  quelquefois 
pendant  une  année.  Pour  ne  pas  retarder  le  paiement 
des  personnes  qui  ont  perdu  leurs  titres  ,  et  se  garantir 
contre  les  doubles  emprois  ,  votre  comité  vous  propose 
les  dispositions  de  Tarticie  VI. 

Les  opérations  du  grand  livre ,  et  la  rapidilé  avec 
lac(ue[le  ii  a, fallu  les  exécuter^  sont  cause  que  quelques 
certificats  remis  sont  adirés  dans  rinlérieur  de  la  tré- 
sorerie. Comme  c'est  le  grand  //Vr^ ,  comparé  aux 
étals  Iburnis  /  qui  est  la  base  de  la  coniptabilité  ^ 
et  qu'il  n'e&l  pas  juste  que  des  particuliers  souffrent 
d'une  faute  qu'ils  n'ont  pas  coromise,  nou3  vous  propo- 
■s-oni  les  dispositicns  de  rarticle  VIÎ. 

Déjà  quelques  ci-oyens  ont  perdu  leurs  inscriptions 
sur  le  grand  liçre.  Comme  cet  efîet  ne  peut  pas  établir 
le  droit  a  la  propriété,  le  grand  Livre  étant  le  titre 
unique  et  fondamental  de  tous  les  cî  éancicrs  de  la  na- 
tion, votre  comité  n'a  vu  aucun  inconvénient  d^en  faire 
délivrer  des  duplicata. 

La  loi  du  21  frimaire 5  an  2^  a  statué  sur  le  mod® 


I  adopter  pour  suppléer  les  contrats  et  titres  quî  ont  été 
perdus  on  adirés  ;  mais  elle  ne  prononce  pas  sur  ^  les  ^ 
effets  au  porteur  ni  sur  les  reronnoissances  de  liquidation. 

Tous  les  effets  de  cette  nature,  qui  n'ont  pas  été 
déposés  à  la  liqrridaiion^  ont  encouru  la  décliéancey 
il  y  auroit  à  craindre  qne^  sous  le  piélexte  qu'on  a  - 
perdu  son  tifre,  on  ne  trouvât  Je  moyen  de  le  conserver 
et  d'éditer  la  déchéance  encourue. 

D\m  autre  côté^  les  effels  au  porteur  n'appartiennent 
qu'à  ceux,  qui  les  représentent  ;^ il  est  diSciîe  de  recon- 
Boître  si  ces  effets  ont  été  rembour.^és ,  à  moius  de  ne 
Terifier  tous  les  comptes  de  Fancien  trésor  public ,  de 
la  caisse  de  Textraerdinaire  ,  et  les  listes  de  lirage, 
opérations  pour  ainsi  dire  impraticables  dans  le  moment 

Ce  n'est  donc  qu'en  jugea^nt  Fétat  et  !a  moralité  des 
demandeurs,  et  en  exigeant  une  caution  suffisante  /qu'on 
peut  décider  sur  les  demandes  de  cette  nature.  Votre 
comité  a  pensé  que  vous  deviez  l'autoriser  à  y  statuer  en 
lui  prescrivant  des  précautions  ;  c'est  dans  celte  vue  qu'il 
ycus  propose  les  articl^js  IX  et  X. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  1© 
rapport  du  comité  des  finances  ^  décrète  : 

A  R  T  I   €  L  B  PREMIER* 

Les  créanciers  de  la  nation  qui  ont  perdu  leur  cer- 
tificat de  propriété  5  430urront  retirer  leurs  inscriptions 
définitives  en  rapportant  au  directeur  du  grand  livrs^ 

1^.  Un  duplicata  des  récépissés  perdus  quHls  s© 
feront  remettre  par  les  payeurs  ou  liquidateurs  qui  les 
leur  avoient  fournis  ; 

2^.  La  soumission  de  rapporter  les  certifieats  perdus, 
s'il  les  retrouvent  ; 

5^.  Un  certificat  d'individualité  ; 

4^.   Un  certificat  du  liquidateur  de  la  trésorerie, 
eonstatant  qii'il  n@  leur  a  point  délivré  d'iascriptioa 
provisoiie  pour  les  sommes  portées  auxdiis  certificatoi. 

IL 

Dans  le  cas  où  les  payeurs  ou  liquidateur*  aurol^nt 


•délivré  des  certificats  de  propriété  à  d'autres  personnes 

qu'aux  propriétaires ,  ils  sont  autorisés  el'en  délivrer 
des  dupiicaia  aux  porteurs  de  bulletin  de  remise  de^s 
titres,  en  y  faisant  nieniion  que  le  premier  certificat 
a  été  égaré  ^  ou  a  été  remis  à  un  autre  individu. 

L'extrait  d'inscription  sera  délivré  aux  porteurs  de 
ce  duplicata  ^  qui  seront  tenus  de  fournir  en  même 
temps  un  certiiicat  du  liquidateur  de  la  trésorerie  , 
constatant  qu.'il  n'a  pas  été  fourni  d'inscription  provi-' 
soire  pour  les  sommes  portées  au  duplicata. 

I  I  L 

Les  propriétaires  des  récépissés  de  l'emprunt  volon- 
taire qui  les  ont  égalés ,  pourront  retirer  à  la  trésorerie 
le  ceitificat  de  propriété  qui  leur  est  nécessaire  pour 
obtenir  leurs  imcriplioris  définitives ,  en  fournissatAt 

1^-  Un  triplicata  du  récépissé  du  receveur  de  dis- 
trict ; 

2^.  La  scraiiission  de  rapporter  le  certificat  perdu  , 
i'il  le  retrouve  ; 

5^.  Un  certificat  d'individualité  5  ^  ^  . 

4^.  Le  récépissé  de  la  caisse  des  recettes  journalières , 
constatant  qu'ils  ont  payé  la  portion  des  intérêts  pres- 
crits par  la"  loi  du  24  vendémiaire   an  2. 

IV. 

Les  personnes  qui  ont  perdu  leurs  inscriptions  pr@- 
Tisoires  5  pourront  retirer  leurs  inscriptions  définuives , 
en  fournis.^ant  ^ 

1^.  Un  certificat  du  liquidateur  de  la  ^  trésorerie  , 
constatant  que  l'inscription  provisoire  qu'on  déclare 
avoir  perdue  a  été  expédiée; 

2^,  Un  ceTtiiI,cat  d'individualité  ; 

5^.  Une  soumission  cie  rapporter  rinscription  qui  a 
été  perdue,  si  elle  se  retrouve; 

4<  Une  caution  suffisante  reçue  et  adm.ise  par  1  agent 
de  la  trésorerie,  laquelle  durera,  ainsi  que  l'opposition 
qui  ssra  formée  au  nom  de  la  nation  ^  sur  la  x3ropnete 
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de  l'inscription  délirrée,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  las. 
criptions  provisoires  soient  rentrées. 


Dans  le  cas  où  l'inscription  provisoire  déclarée  per- 
due, auroit  été  vendue  ou  employée,  le  réclamant  sera 
condamné  à  une  amende  égale  à  cinq  fojs  le  paiement 
annuel  de  l'inscription ,  et  la  caution  garantira  le  ca- 
pital de  ladite  inscription  calculée  'à  raison  de  vingt 
fois  son  montant ,  et  cinq  années  d'arrérages. 

VI. 

Les  personnes  qui  ont  perdu  leur  certificat  d'arré- 
rages pourront  recevoir  leur  paiement  sur  un  duplicata 
«ut  sera  délivré  par  le  payeur  ou  liquidateur,  d après 
la  demande  qui  sera  faite  par  le  payeur  principal  de 

la  trésorerie.  ,   .  -  i 

Cette  demande  ne  pourra  être  faite  ,  qu  après  que  le 
réclamant  aura  fourni  bonne  et  suffisante  caution,  ac- 
ceptée et  reçue  par  l'agent  du  trésor  public  ,  laquelle 
«'obli'^sra  pendant  une  année  à  rembourser  la  somme 
réclamée,  au  cas  qu'il  y  ait  un  double  emploi. 

La  personne  qui  aura  réclamé  un  paiement  par 
double  emploi,  sera  condamnée  à  une  amende  de  trois 
fois  le  montant  du  paiement  qui  lui  aura  ete  iait. 

VIL 

Dans  le  cas  où  quelques  certificats  remis  à  la  tréso- 
rerie y  aûroient  été  égarés,  de  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie est  autorisé  d'en  demander  un  duplicata  aux 
payeurs  ou  liquidateurs  qui  les  auroient  lournis,  les- 
quels feront  mention  sur  ce  duplicata  de  la  demanda 
^ui  leur  en  sera  faite,  y  j  j  j 

Les  personnes  qui  auront  perdu  leur^  inscriptions  de 
la  dette  consolidée  ou  viagère,  pourront  en  obtenir  de* 
nouvelles ,  timbrées  du  mot  duplicata. 
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Ces  inscriptions  par  duplicata  ne  seront  admises  en 
paiement  des  créances  dues  a  la  nation,  qu'à  la  tré^ 
soierie  nationale,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  en 
paiement  les  inscriptions  sur  le  grand  livre. 

I  X 

Les  personnes  qui  ont  perdu  des  effets  au  porteur 
ou  des  reconnoiFsances  de  liquidation  ,  et  d  autres 
eflets  non  mentionnés  dans  la  loi  du  21  frimaire  ou  au 
présent  décret ,  sei  ont  tenues  d'adresser  leurs  demandes 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  d'ici  au 
premier  vendémiaire,  an  quatrième,  en  leur  fournis- 
sant toutes  les  preuves  et  indications  qui  peuvent  éta- 
blir leurs  demandes. 

Après  ce  déJai,  il  ne  sera  plus  reçu  de  réclamations, 
ceux  qui  auroient  négligé  de  les  faire,  étant  déduis  d@ 
toute  réclamation  envers  la  République, 

Les  commissaires  d@  la  trésorerie  feront  faire» toute» 
îes  reclierches  et  examens  nécessaires  pour  vérifier  la 
légitimité  des  demandai?;  ils  en  feront  un  rapport  gé-- 
néral  au  comité  des  finances,  qni  est  autorisé  à  gtatuer 
par  un  an  été  sur  toutes  les  réclamations en  prenant 
les  précautions  nécessaires  pour  garantir  l'intérêt  na- 
tional. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
.Ventôse  y  an 


